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I. CONTEXTE 

L’année 2021 a marqué l’inauguration d’une nouvelle ère de collaboration. En effet, les moyens 

de communication ont évolué en fonction du contexte sanitaire qui impose désormais à 

l’Homme certaines restrictions relatives à la liberté de mouvement et à la gestion de projets. En 

d’autres termes, la FEMED a dû s’adapter aux circonstances globales de la pandémie de Covid-

19, mais aussi aux aléas de l’actualité régionale concernant la région Euro-Méditerranéenne. 

Les activités qui ont eu lieu tout au long de l’année sont liées à divers domaines de compétences, 

dont la recherche, la mise en place de séminaires, de débats et de conférences, ou encore 

l’organisation de rassemblements et autres initiatives associatives et participatives.  

En parallèle aux actions menées, la FEMED s’est concentrée sur le thème de l’anthropologie 

médico-légale. En effet, les familles de victimes présentent des besoins tantôt communs, tantôt 

distincts. Parmi ces besoins figurent le besoin de vérité, le besoin de mémoire ou encore le 

besoin de réparation. Mais pour répondre aux besoins énumérés ci-dessus, il faut effectuer un 

travail de terrain qui implique la participation d’experts scientifiques sachant manier l’art de la 

médecine dans un contexte légal. L’anthropologie médico-légale est une science qui consiste à 

collecter des composants de restes humains afin d’analyser les traumatismes et découvrir 

l’identité de la personne défunte. Par conséquent, la FEMED a dédié la quinzième édition de sa 

revue « Devoir de Vérité » au thème de l’anthropologie médico-légale.  

De plus, dans des régions en voie de développement tels que le Maghreb et le Moyen-Orient, il 

est difficile pour les associations d’œuvrer pour la lutte contre les disparitions forcées si elles 

ne sont pas soutenues de l’extérieur. Compte tenu de la situation non propice au maintien et au 

respect des droits de l’Homme dans la région Euro-Méditerranéenne, les efforts entretenus par 

la FEMED pour renforcer les capacités de ses associations membres relèvent d’une tâche 

primordiale. Le concept de justice transitionnelle est défini comme étant la période pendant 

laquelle un pays quitte une ère de chaos pour rejoindre une ère de paix. Tant que cela ne sera 

pas le cas dans les pays où ses partenaires sont implantés, les missions de la FEMED 



continueront d’affluer. Dans cette mesure, la FEMED joue un rôle de superviseur régional 

veillant au développement de ses membres.  

Les objectifs atteints, en lien avec les missions et activités de la FEMED, sont divers et variés. 

On pourra parler de transfert de connaissances, de consolidation de réseaux, d’identification de 

besoins, d’éducation historique par des moyens artistiques, de développement humanitaire ou 

encore d’enrichissement associatif. Toutes les démarches qui ont été ont été entreprises ont pour 

même finalité la mutualisation d’efforts internationaux au service de la lutte contre les 

disparitions forcées. 

 II. Les activités de la FEMED 

Étude sur les besoins des familles 

« Je veux une réponse ». C’est ce que répondent les 

familles de disparus quand on les interroge sur 

leurs besoins. Cette réponse, c’est celle 

qu’attendent des millions de familles de personnes 

disparues partout dans le monde.  

Dans un contexte géopolitique changeant et un 

environnement social soumis aux aléas d’une 

région instable en matière des droits de l’Homme, 

la FEMED a décidé de de mener une étude sur les 

besoins des familles vivant au Maghreb et au 

Moyen-Orient et notamment l’Irak, la Syrie, la 

Libye, l’Algérie, le Liban, l’Egypte, et le Maroc. 

L’objectif de cette étude était de réaliser une 

cartographie des besoins des familles et un état des 

lieux sur un grand nombre de questions en ayant une vue d’ensemble sur les réponses à ces 

besoins dans chacun des contextes étudiés. Il s’agissait également d’établir une estimation 

fiable du nombre de cas de disparitions, en identifiant les caractéristiques principales des 

disparitions forcées dans chacun des pays. L’étude a également cherché à mesurer la volonté 

des États à traiter ce dossier, ou leur absence, voire leurs réactions hostiles, mais aussi les 

contributions et les soutiens obtenus au niveau national et international. Elle a également tenté 

de compiler les informations accessibles sur les sites où sont enterrées des personnes non-

identifiées.  



Pour la réalisation de cette étude, la FEMED a recruté un coordinateur de recherche avec lequel 

elle a établi la méthodologie à adopter pour mener a bien cette étude.  Ensuite, une équipe de 

jeunes chercheurs et chercheuses, presque tous originaires des pays analysés, mais indépendants 

des associations membres de la FEMED et des associations de familles de disparus, ont été 

recrutée. Cette équipe a été préparée à travers une série de sessions thématiques par vidéo-

conférence. Puis, sur une période de deux mois (mai/juin 2021), l’équipe de chercheurs a 

rassemblé et examiné des sources écrites et disponibles en ligne, pour parvenir à une vue 

d’ensemble sur les différents sujets liés aux disparitions forcées.  

Pour cette étude, un questionnaire avec des lignes directrices, a été utilisé. Cet outil a permis de 

constituer un dossier pour chaque pays, tout en mesurant les avancées des chercheurs et en 

découvrant au fur et à mesure quels étaient les sujets à approfondir.   

L’étude de documents s’est complétée par des appels, des échanges en ligne et dans les pays où 

cela a été possible, par des rencontres avec les familles de disparus, avec les dirigeants de leurs 

associations, ainsi qu’avec des organisations engagées dans ce même combat. Les assistants de 

recherche se sont concentrés sur 8 domaines d’action des familles à savoir l’appui humanitaire 

et administratif aux familles, l’assistance psychosociale, la documentation des dossiers, 

l’identification et la protection des sites, la recherche urgente, l’enquête et la poursuite 

judiciaire, le plaidoyer y compris la réparation, la prévention et le travail de mémoire. Parmi 

ces sujets, il y a les tombes classées x et les charniers en mesurant les capacités de chaque pays 

à réaliser des exhumations et des identifications en se basant sur des méthodes scientifiques. 

Malgré les difficultés rencontrées sur le terrain, cette étude a contribué à la réflexion stratégique 

de la FEMED qui, désormais, se donne pour mission de mettre en place un suivi 

développemental dans chacun des pays étudiés. 

En effet, l’étude a réuni des informations essentielles qui permettront à la FEMED de faire des 

choix ciblés sur ses propres rôles à jouer dans chacun des pays et de se doter des capacités 

requises à cet effet. Parmi les besoins figurent, par exemple, le renforcement des capacités, la 

création d’un appui psychologique à destination des familles, la mise en place de mécanismes 

d’enquête indépendants, la publication d’archives censurées, la ratification de normes 

internationales ou encore la mise à disposition d’une équipe spécialisée dans le domaine de 

l’anthropologie médico-légale. Des recommandations sont également faites à l’égard des 

gouvernements locaux, aux associations et à la communauté internationale.  



Mener des études dans des pays où la FEMED, à travers ses partenaires, est déployée permet à 

la fédération de s’imposer dans le domaine de la recherche et d’effectuer des travaux qui seront 

utiles pour les défenseurs des droits de l’Homme, les étudiants et toute autre personne 

souhaitant tout simplement s’instruire.  

Atelier de présentation de l’étude  

Les 31 juillet et le 1er août, un atelier de présentation réparti sur deux sessions a été organisé 

en ligne, via Zoom. L’objectif de cet atelier était de réunir les personnes ayant participé à l’étude 

et les partenaires de la FEMED afin de présenter le travail de recherche qu’ils ont effectué sur 

place et de mener une réflexion stratégique relative aux besoins des familles de disparus dans 

les pays euro-méditerranéens. Le premier jour, Ewoud Plate, coordinateur de la recherche, a 

présenté l’étude auprès du public. Ensuite, les chercheurs déployés dans les pays concernés se 

sont relayés pour parler de leurs expériences propres au territoire étudié en exposant leurs 

méthodologies, les difficultés rencontrées sur le terrain ainsi que leurs résultats. Le deuxième 

jour, les sujets principaux furent l’anthropologie médico-légal et l’assistance psychosociale.  

 Parmi les intervenants étaient présents Paul Emanovsky, membre de la Commission 

internationale des personnes disparues (ICMP), et Omar Battas, membre de l’Association 

médicale de réhabilitation des victimes de la torture (AMRVT), qui a insisté sur l’importance 

de surmonter le tabou associé à la santé mentale.  

Présenter nos avancements en collaboration avec des chercheurs en s’appuyant sur les 

différentes étapes de recherche entreprises en rapport avec des cadres spatio-temporels précis 

permet à la FEMED de diffuser ses domaines de compétences auprès d’autrui.  

Séminaire « Regards croisés sur la Mémoire » 

Dans un monde connecté où l’Homme communique à distance, il est important de se réunir 

autour d’un échange de pratiques, afin de non seulement mutualiser les actions militantes, mais 

aussi l’expérience et les connaissances. La FEMED a organisé en visioconférence, un séminaire 

intitulé « Regards croisés sur la Mémoire » qui s’est tenu le 26 juin 2021 et portait sur la 

mémoire ainsi que son rôle dans la justice transitionnelle en Algérie, au Maroc, en Tunisie et 

en Argentine. En cette occasion, la FEMED a réuni des membres de la société civile et des 

personnes issues du côté institutionnel. L’idée principale de cette activité était d’ouvrir un débat 

sur les questions mémorielles à travers une approche comparative, en se basant sur le travail 

effectué par les États et les associations à travers le monde. Il s’agissait également de faire 



prendre conscience au public le rôle essentiel que jouent la promotion et la préservation de la 

mémoire, afin d’éviter l’éventuelle répétition de crimes commis par le passé. Par ailleurs, le 

séminaire a permis le renforcement des liens de la FEMED avec ses partenaires grâce à des 

échanges interculturels et inter-associatifs. Cela a également permis aux représentants des 

instances officielles de prendre conscience des réalités vécues par les victimes de disparitions 

forcées. Pour finir, on notera en particulier la participation d’une équipe pluridisciplinaire dont 

Adnane Bouchaid, avocat à la Cour d’Alger, Messaoud Romdhani, membre du réseau Euro-

Med et ex-membre de la Ligue Tunisienne des Droits Humains, ou encore, Lorena Battistiol, 

responsable au sein de Sitos y Espacios de la Memoria. 

La culture constitue un pivot essentiel dans la lutte contre les disparitions forcées. L’art est un 

moyen stratégique permettant de mettre en lumière certaines réalités dérangeantes que l’on 

associe généralement à des tabous sociaux. De plus, l’emploi d’une approche multidisciplinaire 

qui consiste à mettre plusieurs personnes émanant de domaines différents en lien, permet de 

mutualiser les efforts consacrés à la lutte contre les disparitions forcées.  

Webinaires  

En consultant certains étudiants de plusieurs universités françaises, la FEMED a constaté que 

même au sein des programmes spécialisés en relations internationales, ou le droit international 

des droits de l’Homme ou humanitaire, la question des disparitions forcée est très peu abordée 

et très peu d’étudiants ont connaissance de cette pratique dans le monde et les enjeux légaux, 

politiques et humanitaires qui y sont liés. Par conséquent, la FEMED a lancé un cycle de 

conférences adressé aux étudiants, avec pour objectif de leur présenter ces enjeux et de pouvoir 

débattre ensemble des différents grands thèmes liés aux disparitions forcées. Ce cycle s’est 

ouvert le 1er juin 2021 par une conférence introductive sous l’intitulé « Disparitions forcées : 

enjeux d’un combat pour la justice et la vérité » qui s’est tenue en ligne du fait des restrictions 

sanitaires encore en vigueur. Celle-ci s’est déroulé en deux temps : d’abord par quatre 

interventions de spécialistes et experts en droit international, sur disparitions forcées au 

Mexique et au Népal, sur la justice transitionnelle et ses compromis, et enfin, la recherche et le 

plaidoyer, ainsi que le rôle des ONG. S’en est suivi une heure de questions / débat ouvert. Le 

but était d’amener les étudiants à développer une réflexion stratégique et méthodologique sur 

les différents procédés à travers lesquels une disparition forcée peut être effectuée par des 

criminels, et les mécanismes à travers lesquels les cas de disparitions forcées peuvent être 

défendus. Cette conférence a eu un impact positif sur l’audience concernée. En fonction de 

l’engouement suscité par la conférence introductive, une série de webinaires plus spécialisés 



ainsi que des « afterwork », projection de documentaire ou « bookclub » ont été programmé. 

Ces webinaires devaient se concentrer sur des études de cas dans le cadre d’une guerre civile.  

Le premier webinaire intitulé « Bearing Witness: The Quest for Truth and Justice for the 

Disappeared »  a été consacré à la Syrie le 22 juin 2021 en partenariat avec Syrian Emergency 

Task Force (SETF) basée à Washington DC. Le webinaire était divisé en deux parties. Dans un 

premier temps, trois rescapés, Omar Alshogre, Noura al Jiwazi et Sam Goodwin, ont partagé 

leur expérience afin de démontrer le fait que les disparitions forcées sont toujours d’actualité. 

Par la suite, une table ronde sur les disparitions forcées en Syrie a eu lieu. Celle-ci a réuni des 

experts sur le sujet qui disposent de nombreuses années d’expériences au sein d’institutions 

internationales. La discussion a été modérée par Ewoud Plate, coordinateur de recherche au 

sein de la FEMED. Parmi les intervenants figuraient Steven Heydemann, Donatella Rovera et 

Nerma Jelacic.  

Malheureusement, la FEMED a été coupé dans son élan par les vacances qui arrivaient et la 

préparation d’autres activités telles que la mise en œuvre d’évènements pour commémorer la 

journée internationale des disparitions forcées.  

«Por esos ojos» avec María Esther Gatti de Islas 

La FEMED, toujours fidèle à sa mission de 

donner plus de visibilité à la question de la 

disparition forcée dans le pourtour 

méditerranéen et au niveau international, a 

organisé un des événements publics pour 

commémorer la Journée internationale des 

victimes de disparition forcée dont une 

projection/débat et une manifestation 

publique. La projection-débat s’est tenue au 

Centre International de la Culture Populaire de 

Paris (CICP) le 3 septembre 2021 et a été mise 

en place en collaboration avec le CFDA et 

d’autres partenaires Collectif des associations 

luttant contre la disparition forcée dans leur 

pays respectif. Ce Collectif comprend la 

FEMED, le CFDA, ainsi que d’autres organismes internationaux tels que le Collectif Paris 



Ayotzinapa, l’Association Française d’Amitié et de Solidarité avec les Peuples d’Afrique 

(AFASPA) ou encore l’Association des Parents et Amis de Disparus au Maroc (APADM), 

Donde estan, etc. Les participants ont pu Cet évènement public a eu lieu le 3 septembre 2021 

et a été mis en place en collaboration avec le CFDA et d’autres partenaires, y compris les 

associations de familles de disparus. Le documentaire « Por esos ojos » (« Pour ces yeux-là ») 

de Gonzalo Arijón et Virginia Martínez traite de l’histoire de Mariana Zaffaroni, détenue à 

Buenos Aires en 1976 à l’âge de 18 mois, avec ses deux parents, militants uruguayens disparus 

depuis, et surtout de la lutte infatigable de María Esther Gatti de Islas pour retrouver sa petite 

fille Mariana, dont s’était approprié un couple proche des répresseurs. La projection du 

documentaire a été suivie de témoignages et d’interventions, dont celle du réalisateur du 

documentaire et d’Emmanuelle Decaux, ex-président du Comité des Nations Unies contre les 

disparitions forcées et le témoignage de Nedjma Benaziza. Cette activité a été suivie de 

témoignages et d’interventions, dont celle du réalisateur lui-même, d’Emmanuelle Decaux, ex-

président du Comité des Nations Unies contre les disparitions forcées et du témoignage de 

Nedjma Benaziza, petite fille de disparue en Algérie. 

Cette activité a mis en lumière les disparitions forcées et plus précisément, les différentes 

méthodes opératoires en Amérique Latine pendant l’ère dictatoriale des années 70.  

Rassemblement à Stalingrad à la Mémoire des disparus  

Toujours dans le cadre de la Journée internationale des victimes de disparition forcée, un 

évènement commémoratif et d’échange a été organisé le 4 septembre 2021 à la Place Stalingrad 

à Paris, par le Collectif des associations luttant contre les disparitions forcées initié par la 

FEMED. A cet effet, des tentes ont été déployées sur la Place, dans lesquelles se sont tenues 

des expositions photos retraçant le parcours des familles venant d’Afrique, du Moyen-Orient et 

d’Amérique latine.  

 En parallèle, des documentaires ont été projeté, avec une prise de parole entre chaque 

projection, permettant ainsi à des familles et à d’anciens prisonniers politiques de partager leur 

expérience et leur vécu.  

Plaidoyer au Conseil de l’Europe 

L'Assemblée parlementaire du Conseil de l'Europe a nommé un nouveau rapporteur sur le sujet 

des disparitions forcées en Europe et a organisé une audition sur la question au sein de sa 

commission des questions juridiques et des droits de l'homme, en vue de préparer un rapport. 



La FEMED a été invité a présenté un document juridique sur la question en relevant les lacunes 

existantes en matière de droit international et afin de contribuer aux travaux du rapporteur et de 

l'assemblée parlementaire.  

La version initiale de ce document a été préparée par le FEMED avec la contribution de divers 

membres de la FEMED, de l'ICAED ainsi que de plusieurs experts qui travaillent en étroite 

collaboration avec les familles de disparus. La FEMED souhaite en particulier remercier 

Emmanuel Decaux, Gabriella Citroni, Olivier de Frouville, Aileen Diez-Bacalso, Alessandra 

La Vaccara et Andreas Kleiser (de l'ICMP) et Rainer Hühle (de la Coalition allemande contre 

les disparitions forcées) pour leurs précieuses suggestions. 

Ce document résume la situation des disparitions forcées dans les États membres du Conseil de 

l'Europe, ainsi que les efforts déployés par les systèmes régionaux et mondiaux de protection 

des droits de l'homme pour y répondre. Pour ce faire, il s'appuie largement sur des analyses 

publiées précédemment par, entre autres, Manfred Nowak, le rapporteur de l'Assemblée 

parlementaire sur les disparitions forcées entre 2005 et 2013, Christos Pourgourides, et sur le 

document thématique de Gabriella Citroni publié par le Conseil de l'Europe en 2016. D'autres 

sources ont été utilisées pour actualiser ces données et cette analyse.  

Le document ne se concentre pas uniquement sur le niveau normatif mais esquisse également 

une vue d'ensemble des autres mesures et efforts entrepris par les Etats membres du CoE pour 

contribuer à la lutte contre les disparitions forcées en Europe, et ailleurs. En collaboration avec 

les associations membres et partenaires de la fédération, ce document s’est concentré sur un 

ensemble de données récoltés dans les pays euro-méditerranéens afin de démontrer aux 

membres du Conseil l’importance de la lutte contre les disparitions forcées 

Le 14 septembre, Ewoud Plate, s’est rendu à Strasbourg pour présenter ce document de 

plaidoyer devant le Conseil de l’Europe. Pour donner suite à cette action de plaidoyer au niveau 

européen, la FEMED a également préparé une proposition de résolution qui sera présentée au 

Parlement européen.  

Par le biais de cette activité, la FEMED a réussi à mobiliser l’attention de cette instance 

européenne afin de faire avancer la lutte contre les disparitions forcées et, par la même occasion, 

de donner plus de visibilité à la fédération.  

Conférence sur l’anthropologie médico-légale 



Le travail sur les 

processus et expériences 

de justice transitionnelle à 

travers le monde ainsi que 

sur l’anthropologie 

médicolégale est au cœur 

de la stratégie de la 

FEMED qui a organisé 

plusieurs évènements sur 

ces thèmes. C’est ainsi 

que les 30 et 31 Octobre 

2021, s’est tenue à Paris la 

conférence « Anthropologie Médico-Légale au service de la Justice Transitionnelle » qui a 

réuni, d’une part, des experts de la justice transitionnelle et de l’anthropologie médico-légale 

et, d’autre part, les représentants des associations membres de la FEMED. Parmi les invités 

figuraient des personnalités de reconnaissance prestigieuse telles que Mercedes Salado, 

membre de l’Equipe Argentine d’Anthropologie Médico-Légale, ou encore Sandra Sostaric, 

coordinatrice médico-légale au sein de la Commission internationale des personnes disparues 

(ICMP). L’objectif principal de la conférence était de contribuer au transfert de connaissances 

et d’expertise concernant deux sous-sujets interdépendants : la justice transitionnelle et 

l’identification des personnes disparues par le biais de l’anthropologie médico-légale. De plus, 

les assistants de recherche de la FEMED, déployés en Algérie, en Égypte, en Irak, au Liban, en 

Libye, au Maroc et en Syrie, ont tour à tour présenté leurs travaux de recherche effectués dans 

la région Euro-Méditerranéenne.  

Enfin, les échanges ont également porté sur les besoins des familles et sur les expériences 

propres à chaque pays par rapport à la recherche de vérité, de justice et de réparation, toujours 

en lien avec l’anthropologie médico-légale. 

L’objectif de cette conférence était de faire connaître au public présent l’importance de 

l’anthropologie médico-légale dans l’accomplissement d’une justice transitionnelle complète 

et efficace. La FEMED a d’ailleurs pu réunir des experts connus et compétents en faveur d’une 

transmission de connaissances relative au devoir de mémoire et à l’identification des victimes.  

Débat militant entre les familles de disparus d’Algérie et du Maroc  



Pour marquer la journée internationale des droits de l’Homme, et l’anniversaire de la 

déclaration universelle des droits de l’Homme (DUDH), la FEMED a organisé le 11 décembre 

2021, un débat a été organisé entre les familles de disparus algériennes et marocaines, et diffusé 

en direct via les plateformes Internet de Horra Press. Parmi les invités figuraient des 

personnalités connues dans le milieu des disparitions forcées telles que Nassera Dutour et 

Rachid El Manouzi. En premier lieu, les participants ont discuté des progrès institutionnels 

établis dans leurs pays respectifs au cours des dernières années. Ils ont ensuite abordé la 

nécessité de mettre en place des mécanismes de justice transitionnelle afin de garantir un travail 

de recherche transparent et efficace. Les institutions publiques au Maghreb, notamment 

lorsqu’il s’agit du domaine des disparitions forcées, sont incapables de fournir un travail 

d’investigation de qualité et, par conséquent, le suivi des cas et la gestion administrative sont 

négligés. Cela oblige les familles de disparus à entamer une investigation indépendante, en 

parallèle à celle qui devrait être effectuée par l’État.  

Aujourd’hui, grâce aux nouvelles technologies, il est possible de réunir à distance, et en temps 

réel, des victimes situées dans des pays différents afin de leur donner la parole. Ce type de débat 

a une valeur cathartique et pourrait être défini comme « un échange de mémoires » à travers 

lequel les familles parviennent à convertir leur poids émotionnel en une force nouvelle.  

Cet évènement a connu un grand succès dans la mesure où la diffusion a largement été relayée.  

 III. Conclusion   

Malgré la présence de divers obstacles liés à la pandémie et aux aléas existants au sein du milieu 

associatif, la FEMED a su élargir ses champs d’actions en se concentrant sur des activités 

militantes, des missions de plaidoyer et des projets de recherche à visée éducative. La fédération 

a toujours eu un objectif précis : mettre fin aux disparitions forcées dans la région Euro-

Méditerranéenne. Grâce aux efforts communs menés par l’équipe de la FEMED, ses 

associations membres et autres partenaires, la fédération a pu évoluer, s’innover et s’adapter 

afin de fournir un travail engagé et rigoureux.  

  

 

 

  


